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Ordonnance a notifier, conformement a la norme 31 du Reglement de la Cour, aux 
destinataires suivants :

Le Bureau du Procureur Le conseil de Thomas Lubanga Dyilo
Mme Catherine Mabille 
M. Jean-Marie Biju-Duval

Les representants legaux des victimes 
V01
M. Luc Walleyn 
M. Franck Mulenda

Les representants legaux des victimes 
V02
Mme Carine Bapita Buyangandu 
M. Paul Kabongo Tshibangu 
M. Joseph Keta Orwinyo

Le Bureau du conseil public pour les 
victimes
Mme Paolina Massidda

GREFFE___________________________________________________________
Le Greffier La Section d'appui aux conseils
M. Herman von Hebei

L'Unite d'aide aux victimes et aux La Section de la detention 
temoins

La Section de la participation des Fonds au profit des victimes 
victimes et des reparations M. Pieter de Baan
M. Philipp Ambach
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LA CHAMBRE DE PREMIERE INSTANCE II (la « Chambre ») de la Cour penale 

internationale (la « Cour »), en application de Particle 75 du Statut de Rome et de 

la norme 35-2 du Reglement de la Cour, ordonne ce qui suit1.

1. Le 9 fevrier 2016, la Chambre a rendu une ordonnance2 (l'« Ordonnance du 

9 fevrier 2016 »), dans laquelle elle a notamment enjoint au Fonds au profit des 

victimes (le « Fonds ») « d'initier le processus de localisation et d'identification de 

victimes potentiellement eligibles aux reparations [...]3» (le « Processus 

d'identification »). La Chambre a, par ailleurs, enjoint au Fonds de constituer des 

dossiers de victimes potentiellement eligibles aux reparations dans la presente 

affaire (les « Victimes potentiellement eligibles ») et de transmettre a la Chambre 

un premier groupe de dossiers pour le 31 mars 2016, un deuxieme groupe pour le 

15 juillet et un troisieme groupe pour le 31 decembre 20164.

2. Le 15 juillet 2016, la Chambre a rendu une ordonnance enjoignant au Greffe de 

fournir toute l'aide et l'assistance necessaires et appropriees au Bureau du conseil 

public pour les victimes (le « BCPV »), aux representants legaux des groupes de 

victimes V01 et V02 («les Representants legaux des victimes V01 et V02 ») et au 

Fonds aux fins de mener a bien le Processus d'identification ainsi que la constitution 

et la transmission de dossiers de Victimes potentiellement eligibles5.

3. Le 21 octobre 2016, la Chambre a rendu une ordonnance, par laquelle elle a 

enjoint au Fonds de poursuivre le Processus d'identification6 (1' « Ordonnance du 

21 octobre 2016 »). Elle a egalement autorise le BCPV a poursuivre le Processus 

d'identification ainsi qu'a lui transmettre, au fur et a mesure, par le biais de la Section

1 Mme lajuge Herrera Carbuccia ratifie son Opinion dissidente du 21 octobre 2016, ICC-01/04-01/06-3252-Anx.
2 Ordonnance enjoignant au Fonds au profit des victimes de compl&er le projet de plan de mise en oeuvre, 
9 fevrier 2016, ICC-01/04-01/06-3198.
3 Ordonnance du 9 tevricr 2016, par. 15.
4 Ordonnance du 9 fdvrier 2016, paras 17-18 et page 12.
5 Ordonnance enjoignant au Greffe de fournir aide et assistance aux representants legaux et au Fonds au profit 
des victimes afin d’identifier des victimes potentiellement dligibles aux reparations, 15 juillet 2016, ICC-01/04- 
01/06-3218 et Opinion dissidente de Mme lajuge Herrera Carbuccia, ICC-01/04-01/06-3217-Anx.
6 Ordonnance relative k la requete du Bureau du conseil public pour les victimes du 16 septembre 2016, 
21 octobre 2016, ICC-01/04-01/06-3252 et Opinion dissidente de Mme lajuge Herrera Carbuccia, ICC-01/04- 
01/06-3252-Anx.
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de participation des victimes et reparations (la « SPVR »), les dossiers des Victimes 

potentiellement eligibles jusqu'au 31 decembre 2016 au plus tard7.

4. Le 16 decembre 2016, les Representants legaux des victimes V02 ont depose 

une demande sollicitant une prorogation du delai du 31 decembre 2016 jusqu'au 

mois d'avril 2017 afin de transmettre a la Chambre des dossiers de Victimes 

potentiellement eligibles8.

5. Les Representants legaux des victimes V02 informent la Chambre qu'ils ont 

effectue une mission sur le terrain en decembre 2016 aux fins de rencontrer des 

Victimes potentiellement eligibles et de constituer leurs dossiers9, et ils proposent 

d'effectuer avec le Fonds des missions supplementaires en janvier, fevrier et mars 

201710. Les Representants legaux des victimes V02 soumettent, par ailleurs, qu'ils ont 

convenus avec le Fonds de modifier la fagon dont ils ont menes les entretiens avec les 

Victimes potentiellement eligibles lors des missions precedentes, afin notamment 

d'alleger le travail11.

6. Le 20 decembre 2016, le BCPV a depose une demande, par laquelle il sollicite 

une prorogation de delai jusqu'au 30 juin 2017 afin de completer et transmettre a la 

Chambre les dossiers de Victimes potentiellement eligibles qui ont deja ete 

rencontrees et afin de poursuivre le Processus d'identification et la constitution de 

dossiers supplementaires12.

7. Le BCPV informe la Chambre que suite a l'Ordonnance du 21 octobre 2016, 

deux missions sur le terrain ont ete effectuees13 pendant lesquelles pres de

7 Ordonnance relative a la requete du Bureau du conseil public pour les victimes du 16 septembre 2016, 
21 octobre 2016, ICC-01/04-01/06-3252 et Opinion dissidente de Mme la juge Herrera Carbuccia, ICC-01/04- 
01/06-3252-Anx.
8 Demande de prorogation du delai initialement fixe au 31 decembre 2016 pour la transmission a la Chambre des 
dossiers des victimes, 16 decembre 2016, ICC-01/04-01/06-3265 (la « Demande des Representants legaux 
des victimes V02 »).
9 Demande des Representants legaux des victimes V02, par. 10.
10 Demande des Representants legaux des victimes V02, par. 13.
11 Demande de prorogation de delai des Representants legaux des victimes V02, paras 11 et 12.
12 Demande de prorogation du delai aux fins de depot des demandes en reparation supplementaires de 
beneficiaires potentiels, 20 decembre 2016, ICC-01/04-01/06-3266-Conf (la « Demande du BCPV »). Une 
version publique expurg6e a ete deposee le meme jour.
13 Demande du BCPV, paras 2 et 12 a 15.
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200 Victimes potentiellement eligibles ont ete rencontrees14. Les dossiers de victimes 

dont il a ete estime qu'ils etaient complets, ont ete progressivement transmis au 

Greffe15. A cet egard, le BCPV informe la Chambre qu'elle devrait recevoir la plupart 

dans le delai imparti du 31 decembre 201616. Toutefois, le BCPV soutient qu'au vu du 

court delai imparti, il n'a pas ete en mesure, d'une part, de completer certains 

dossiers et d'autre part, de couvrir toutes les zones geographiques concernees par la 

presente affaire et de rencontrer l'ensemble des beneficiaires potentiellement eligibles 

aux reparations17. Le BCPV souligne la necessite de proroger le delai de 6 mois afin 

de ne pas exclure de maniere indiscriminee un nombre potentiellement eleve de 

victimes concernees par la presente affaire18. Finalement, le BCPV soumet que la 

methode de travail que son equipe a adopte lors des deux missions en question, s'est 

averee efficace et rentable d'un point vue budgetaire19.

8. Au vu des developpements exposes par les Representants legaux des victimes 

V02 et par le BCPV et, en particulier, de l'interet manifeste par les Victimes 

potentiellement eligibles en vue de leur participation a la presente procedure20, la 

Chambre estime qu'il convient, a l'heure actuelle, de proroger le delai jusqu'au 

31 mars 2017 afin de completer le Processus d'identification, ainsi que la constitution 

et la transmission de dossiers.

9. Prenant note des observations des Representants legaux des victimes V02 et 

du BCPV, la Chambre estime qu'il est, par ailleurs, indique de fournir des lignes 

directrices aux fins de completer le Processus d'identification, la constitution et la 

transmission des dossiers.

10. En premier lieu, la Chambre enjoint aux Representants legaux des victimes 

V02, au BCPV et au Fonds d'utiliser le formulaire precedemment adopte21. Par 

ailleurs, la Chambre rappelle que tous les dossiers de Victimes potentiellement

14 Demande du BCPV, par. 2.
15 Demande du BCPV, par. 2.
16 Demande du BCPV, par. 2.
17 Demande du BCPV, paras 2 et 16 a 20.
18 Demande du BCPV, par. 21.
19 Demande du BCPV, par. 22.
20 Demande du BCPV, paras 19 et 20.
21 Voir a cet effet, Ordonnance du 21 octobre 2016, par. 21.
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eligibles, ce qui comprend les dossiers de celles qui s'y opposent a ce que leur 

identite soit divulguee a la Defense, doivent lui etre transmis, par le biais de la 

SPVR22.

11. La Chambre estime qu'il revient aux represen tan ts legaux des victimes de 

determiner quelle est Lapproche la plus appropriee afin de mener a bien les 

entretiens avec les Victimes potentiellement eligibles, sur la base de leurs expertises 

et experiences reciproques23. Cependant, la Chambre tient a souligner la necessite de 

traiter les Victimes potentiellement eligibles de la meme maniere24 et l'imperatif 

d'adopter une approche qui soit efficace et a des couts raisonnables. A cet effet, la 

Chambre enjoint aux Representants legaux des victimes V02 et au Fonds de se 

concerter sur la meilleure fagon de proceder a l'egard du Processus d'identification, 

de la constitution et de la transmissions de dossiers, et ce notamment sur la necessite 

de conduire des entretiens en presence d'un medecin, un psychologue, un conseil et 

une personne additionnelle25.

22 Voir a cet effet, Ordonnance du 21 octobre 2016, par. 21.
23 Ordonnance du 21 octobre 2016, par. 19.
24 Voir dans ce sens, Ordonnance de Reparations, date le 3 mars 2015 et traduction enregistrde le l er aout 2016, 
ICC-01/04-01/06-3129-AnxA-tFRA, paras 12-13.
25 Demande de prorogation de deiai des Representants legaux des victimes V02, paras 12-13.
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PAR CES MOTIFS, la Chambre

PROROGE le delai jusqu'au 31 mars 2017 afin de completer le Processus 

d'identification, la constitution et la transmission de dossiers ;

ENJOINT au BCPV et aux Representants legaux des victimes V02 conjointement 

avec le Fonds, de deposer tous les dossiers de Victimes potentiellement eligibles, 

au fur et a mesure, aupres de la SPVR, pour le 31 mars 2017 au plus tard ; et

ENJOINT au BCPV et aux Representants legaux des victimes V02 conjointement 

avec le Fonds, d'adopter le formulaire precedemment utilise tel qu'indique au 

paragraphe 10.

Fait en anglais et en frangais, la version francaise faisant foi.

M. le juge Marc Perrin de Brichambaut 

Juge president

\

Mme la juge Olga Herrera Carbuccia

Fait le 21 decembre 2016 

A La Haye (Pays-Bas)
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